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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RA  P P O RT 

FAIT 

par  J.  Aimé  DELACOSTE, 

Sur  la  résolution  du  8 germinal,  relative  à la  recons- 
truction des  maisons  détruites  à Landrecies  pendant 
le  siège . 

Séance  du  21  germinal  an  7. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  Convention  nationale , par  un  décret  du  27  ven- 
tôse an  3,  a approuvé  la  conduite  des  habitam  de 
Landrecies  , et  déclaré  , au  nom  de  la  nation 
française  , qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  pendant 
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le  siège  que  cette  place  a soutenu  : elle  a ordonné 
qu'il  fut  élevé  dans  cette  commune  une  colonne  en 
marbre , en  mémoire  du  généreux  dévouement  de  ses 
habitans. 

C’étoit  acquitter  dignement  une  dette  nationale  ; 
c’étoit,  en  l’acquittant  ainsi , prouver  aux  amis  et  aux 
ennemis  de  la  République  française  , que  les  actes  de 
générosité  de  ceux  qui  la  servent  seront  toujours  ap- 
préciés par  les  représentais  d’une  Nation  juste  et  recon* 
noissante. 

Il  restoit  une  autre  dette  à acquittef  : c’étoit  celle 
que  la  justice  réclamoit  en  faveur  de  ces  mêmes  ha- 
bitans j considérés  comme  dépouillés,  par  l’effet  de  leurs» 
sacrifices  , de  leurs  maisons , de  leurs  meubles , de  leur 
fortune  et  même  de  leurs  ressources.  La  majeure  partie 
du  territoire  de  Landrecies  avoit  été , avant  le  siège, 
envahi  et  dévasté  par  l’ennemi  \ pendant  le  siège , le 
bombardement  avoit  été  dirigé  sur  l$s  édifices  privés , 
et  en  avoit  détruit  la  presque-totalité  avant  qu’il  eût 
été  possible  d’en  retirer  les  effets  mobiliers  5 et  on 
n’oubliera  jamais  que  les  habitans  de  cette  commune, 
sans  munitions , sans  approvisionnemens  , sans  asyle  , 
et  ayant  à lutter  contre  une  partie  de  leurs  défenseurs 
même , ont  constamment  refusé  d’accéder  à aucune 
proposition  de  capitulation,  et  que  c’est  à cette  hé- 
roïque résistance  que  nos  armées  ont  dû  leurs  premiers 
succès.  On  se  rappellera  toujours  la  contenance  ferme 
avec  laquelle  ils  ont  dédaigné  de  mériter  les  bienfaits 
offerts  par  l’ennemi,  le  courage  qu’ils  ont  développé 
pour  nous  faire  reconquérir  cette  importante  propriété  ; 
et  pourra-t-on  perdre  de  vue  l’état  de  dénuement  où 
se  sont  trouvés  ces  habitans  à la  suite  de  deux  sièges  ? 
Notre  ancien  et  estimable  collègue  Roger-Ducos , en- 
voyé en  mission  dans  les  départemens  de  l’Aisne  et 
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l’hiver  , et  sur-tout  depuis  les  dégels  , ces  caves  , leur 
unique  refuge,  ne  sont  plus  habitables que  la  très- 
petite  portion  d'édifices  publics  ou  privés , anciens , ou 
reconstruits  à leurs  frais , s’écroulent  et  menacent  de 
leurs  ruines  jusqu'aux  cabanes  qui  les  avoisinent. 

La  commission  par  vous  nommée  pour  examiner  la 
résolution  du  8 de  ce  mois  qui  propose  une  mesure 
pour  effectuer  cette  reconstruction  des  maisons  de 
Landrecies , n’a  donc  pas  hésité  à vous  proposer  d'ap- 
prouver furgence  d’après  les  motifs  qui  précèdent  la 
résolution  , et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  combien  il  est  pressant  d’effectuer  la 
» reconstruction  de  Landrecies  ordonnée  par  le  décret 
« de  la  Convention  nationale  , du  27  ventôse  an  3 , et 
**  de  déterminer  le  mode  de  parvenir  à cette  reéons- 
» trucion  le  plus  avantageux  à la  chose  publique  , et  à 
« l’intérêt  des  habitans  de  cette  commune.  » 

La  résolution  du  8 de  ce  mois  est  le  résultat  de 
plusieurs  délibérations  , de  plusieurs  projets , de  plu- 
sieurs tentatives , qui  prouveront  au  moins  que  ni  la 
Convention  , ni  l’Assemblée  législative,  n’ont  perdu  de 
vue  l’exécution  de  l’ engagement  pris  par  le  décret  de 
ventôse  an  3. 

Cette  résolution  propose , à cet  effet  , de  mettre  à 
la  disposition  de  la  commune  de  Landrecies  une  SOMME 
de  2,261,785  fr.  , laquelle  somme  est  le  montant  d’une 
dernière  estimation  des  travaux  à faire. 

Cette  somme  ne  pouvant  être  tirée  directement  du 
trésor  public  , elle  a recours  aux  biens  dont  la  cotiser 
vation  et  l’accroissement  sont  évidemment  l’un  dés 
fruits  de  la  fermeté  opposée  par  Landrecies  aux  forces 
combinées  qui  fondaient  sur  cette  proie  , je  veux  dire. 
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âux  biens  nationaux.  Elle  autorise  en  conséquence  îe 
Directoire  exécutif  à assigner  et  faire  délivrer  , pour 
une  pareille  somme  -,  desdits  biens  nationaux  sur  esti- 
mation rigoureuse  ; elle  veut  que  ces  biens  ainsi  dé- 
laissés soient  pendus  dans  les  formes  ordinaires  par  V ad- 
ministration centrale  du  département  du  Nord , et  que 
leur  produit  soit  versé  dans  une  caisse  particulière  y 
pour  être  employé  exclusivement  a la  reconstruction 
de  Landrecies . Elle  exige  que  cette  reconstruction  se 
fasse  par  adjudication  au  rabais } et  suivant  les  plans 
et  devis  qui  ont  été  dressés  ou  qui  pourroient  l'être  par 
ordre  du  gouvernement. 

Pour  apprécier  cette  mesure  , votre  commission  s'est 
d’abord  remis  sous  les  yeux  la  nature  et  l’objet  de 
l’obligation  contractée  ; elle  a ensuite  examiné  les 
moyens  qui  ont  été  proposés  et  ceux  qui  pourroient 
l’être:  elle  a fini  par  la  discussion  des  objections  aux- 
quelles la  résolution  peut  donner  lieu. 

Eile  vous  doit  un  compte  sommaire  du  résultat  de 
ces  divers  examens. 

D’abord,  quant  à la  nature  et  à l’objet  de  l'obli- 
gation contractée  , ils  ont  paru  , comme  ils  vous  le 
paroîtront , réunir  toutes  les  cpnditions  qui  assurent  la 
solidité  et  l’irrévocabilité  de  l’engagement. 

Qui  oseroit  contester  aujourd’hui  cette  obligation^ 
contractée,  en  termes  exprès  et  solemnels  , au  nom  de 
la  Nation  française  , de  reconstruire  du  réparer  les 
maisons  d’une  ville  frontière  qui  s’est  opposée  comme 
une  digne  au  torrent  dévastateur  qui  menaçait  nos  dé- 
partemens  de  l’intérieur  ? 

Seroit-ce  , comme  l’a  énergiquement  observé  notre 
collègue  Laborde,  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ; « seroit-ce  au  moment  où  Les  soldats  de  I& 
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» Liberté,  courant  à de  nouveaux  triomphes,  acquiè- 
« rent  de  nouveaux  droits  à la  reconnoissance  natio- 
» nale  , que  les  représentai  de  la  nation  hésiteroient 
« à leur  prouver,  par  un  grand  exemple,  que  cette 
« reconnoissance  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens  et  dont 
” l’effet  peut  être  , ou  contesté  , ou  inutilement  atten- 
« du  ? » Nous  ajoutons  que  nous  avons  dans  la  cir- 
constance actuelle  de  nouveaux  motifs  d'exécuter 
promptement , fidèlement  et  littéralement  la  promesse 
faite  par  la  Convention  nationale  : ces  motifs  sont 
trop  sensibles  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  déve- 
lopper. 

Il  ne  restoit  sur  ce  point  qu’un  doute  à faire  dis- 
paroître  : ce  doute  résultait  d?es  suites  d'un  pareil  exem- 
ple. ....  Des  suites  ! a-t-on  répondu.  Ah  ! ne  crai- 
gnez pas  que  toutes  les  communes  qui  ont  éprouvé 
par  l’effet  des  sièges , ou  par  les  autres  événemens  de 
la  guerre  , des  destructions  ou  des  pertes , viennent 
vous  demander  une  pareille  indemnité!  elles  savent 
toutes  que  la  patrie , en  mère  tendre  , gémit  des  dé- 
sastres qui  les  ont  appauvries;  quelle  leur  a réservé, 
dans  les  fonds  destinés  aux  dégrévemens , une  in- 
demnité proportionnée  , sinon  à leurs  besoins  , au 
moins  aux  moyens  dont  elle  peut  disposer  ; mais 
elles  savent  aussi  que  la  commune  de  Landrecies , qui 
a seule  résisté*  aux  efforts  réunis  de  la  coalition  ; qui , 
cle  quatre  cents  maisons,  en  a perdu  plus  de  trois 
cents  ; qui  a vu  périr  îe  tiers  de  ses  habitans  sur  ses 
remparts , livrés  par  la  trahison  ; qui  a , pour  prix  de 
son  dévouement , arrêté  et  divisé  les  forces  de  l'An- 
gleterre et  de  l’Empire  ; qui  a enfin  contribué  plus 
particulièrement  au  succès  de  nos  armes,  méritoit  à juste 
titre  et  mérite  encore  la  juste  indemnité  qui  lui  a été 
accordée  , et  dont  elles  ne  lui  envieront  que  la  gloire» 
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Eh  ! qui  peut  au  contraire  calculer  les  heureux 
effets  d’un  pareil  exemple  de  justice  nationale  \ 

Après  s’être  de  nouveau  convaincue  de  la  nécessité 
d’acquitter  cette  dette  , votre  commission  a examiné 
ce  qui  avoit  été  tenté  ou  proposé  pour  parvenir  à ce 
but. 

Elle  a vu  que , durant  le  cours  du  papier  - mon- 
noie , la  Convention  avoit  fait  des  efforts  pour  hâter 
les  reconstructions  et  réparations  promises  et  atten- 
dues avec  l’impatience  de  l’extrême  besoin  : les  repré- 
sentai Roger-Ducos  et  /.  B,  Lacoste , envoyés  par 
elle , employèrent  tous  les  moyens  qui  étoient  en  leur 
pouvoir  , et  que  les  circonstances  permettoient , pour 
remplir  une  si  belle  mission  ; mais  les  habitans  de  Lan- 
drecies  eux-mêmes  reconnaissent  qu’il  leur  fut  impos- 
sible de  se  procurer  ce  qui  étoit  essentiel  à des  ou- 
vriers appelés  en  grand  nombre  : des  matériaux  et  une 
subsistance  assurée. 

Le  papier-monnoie  qui  a pu  être  envoyé  a à peine 
suffi  pour  verser  quelques  secours,  promis  par  le  même 
décret  du  27  ventôse  an  3 , sur  les  plus  indigentes  fa- 
milles , et  pour  frayer  aux  dépenses  des  bureaux  qu’il 
falli^étabiir. 

Si  la  reconstruction  n’a  pu  être  effectuée  , les  travaux 
préparatoires  ont  au  moins  été  exécutés.  Lffi . architecte 
envoyé  a dressé  les  pians  et  estimé  la  dépense.  Son 
rapport , du  26  thermidor  an  4 ■,  fa  portée  à une  somme 
de  2,777,000  fr. , en  y comprenant  la  construction  de 
plusieurs  édifices  publics» 

Le  ministre  de  l’intérieur  a donné,  en  frimaire  et 
en  germinal  an  5 , des  instructions  pour  la  direction: 
des  travaux* 
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Uné  compagnie,  connue  sous  le  nom  de  Duvernet, 
se  présenta , au  mois  de  brumaire  de  Tan  6 , et  offrit  de 
faire  l’avance  d^la  somme  de  2,770,000  fr.  pour  cet 
objet , à la  charge  d'obtenir  son  remboursement  en  do- 
maines nationaux  , dont  le  Corps  législatif  autoriser  oit 
V aliénation  à son  profit . 

Cette  proposition  fut  reçue  par  nos  collègues  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  demandèrent  au  Direc- 
toire son  avis  sur  les  avantages  qui  pourroient  en  ré- 
sulter. 

La  réponse  du  Directoire  fut , que  la  gloire  na- 
tionale étoit  intéressée  à accueillir  cette  proposition. 

Une  commission  nommée  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  lui  proposa  , le  6 thermidor  dernier , d’autoriser 
le  Directoire  à traiter  avec  la  compagnie  Duvernet. 

Un  nouvel  examen  produisit  quelques  modifications , 
qui  furent  de  nouveau  proposées  par  la  commission, 
le  19  nivôse  dernier,  mais  toujours  pour  traiter  avec 
la  compagnie  Duvernet , moyennant  son  rembourse- 
ment en  biens  nationaux. 

Sur  les  observations  faites  par  nos  collègues  Delbrel 
et  Duhot , qui  furent  adjoints  à la  commission  , et, 
sur  un  nouvel  état  de  fixation  de  la  sommej»em- 
ployer , le  projet  a été  simplifié.  La  soumission  de  la 
compagnie  a été  écartée  ; et,  sur  un  dernier  rapport, 
la  résolution  qui  vous  a été  envoyée  a été  prise  le  8 
de  ce  mois. 

Votre  commission  a tiré  de  l’examen  de  ces  faits 
trois  observations. 

La  première  est  que  le  Corps  législatif , comme  la 
Convention , n’a  jamais  perdu  de  vue  l’engagement 
pris  en  ventôse  an  3 ; que*  loin  de  pl.açer  cette  dette 


9 

au  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  susceptibles  de 
nouveaux  calculs  ou  d’un  examen  plus  réfléchi , il  a 
continuellement  dirigé  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  pour  parvenir  à l'exécution.  Le 
décret  de  ventôse  an  3,  loin  d’avoir  été  considéré  comme 
le  produit  de  l’enthousiasme  ou  le  résultat  d’une  géné- 
rosité trop  peu  calculée  sur  l’intérêt  public , a été  ratifié  , 
appuyé,  confirmé. par  toutes  les  mesures  prises  pour 
son  exécution. 

La  seconde  , qu’il  n’est  que  trop  évidemment 
constaté  que  le  prix  des  réédifications  promises , qui 
n’a  pu  être  payé  en  papier-monnoie , pourrait  encore 
moins  être  tire  du  trésor  public  , et  qu’il  ne  pourroit 
pas  plus  être  prélevé  sur  aucune  partie  des  contribu- 
tions , pas  même  sur  celle  destinée  aux  dégrèvement 
annuels. 

La  troisième,  qu’il  ne  reste  pour  fournir  la  somme 
que  l’honneur,  le  devoir  et  un  engagement  solemnel 
nous  obligent  de  trouver  et  d’employer  promptement 
à l’objet  qui  le  réclame  si  hautement  ,que  les  domaines 
nationaux . 

C’est  à la  compagnie  Duvernet  qu’est  due  l’idée  de 
cette  ressource  : il  faut  lui  en  savoir  gré. 

S’il  eût  fallu  absolument  l’intervention  d’une  com- 
pagnie pour  faire  cette  reconstruction,  vous  eussiez 
sans  doute  pensé  , comme  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  le  Directoire  le  pensoient  il  y a quelques  mois  , 
que  la  gloire  de  la  nation  exigeoit  de  nous  d’accueillir 
la  soumission  de  cette  compagnie. 

Mais  on  a depuis  considéré  que  la  somme  totale 
de  2,261,785  francs  n’étoit  pas  exigible  à l’instant  et 
d’avance  ; 20.  qu’une  vente  successive  de  domaines 
nationaux  fourniroit  aux  paiemens  successifs  à faire.; 
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3®.  que  cette  vente , faite  par  l’administration  centrale** 
et  son  produit  immédiatement  versé  dans  une  caisse 
dirigée  par  les  agens  de  l’administration,  inspectée  par 
le  Directoire , par  le  ministre , par  les  administrations , 
ipar  les  parties  intéressées , deviendroient  plus  profitables 
à la  Nation  et  à la  ville  de  Landrecies  ; 40.  enfin  que 
cette  opération , ainsi  concentrée  entre  les  chefs  de 
l’administration  et  les  administrés,  sans  aucun  mé- 
lange d’intérêts  privés , étoit  ]dus  régulière , plus  sim- 
ple , plus  sûre  et  plus  propre  a écarter  les  plaintes  et 
a remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Votre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  une  objec- 
tion qui  se  présente  à la  première  lecture  de  la  réso- 
lution , celle  que  suggère  le  dernier  engagement  par 
vous  contracte  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 en 
faveur  des  créanciers  de  la  Nation. 

Elle  a porté  toute  son  attention  sur  le  danger  ap- 
parent de  manquer  à une  obligation  pour  en  satisfaire 
une  autre  5 elle  en  a conféré  avec  le  rapporteur  de  la 
commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  avec  plu-^ 
sieurs  collègues. 

Il  est  résulté  de  cet  examen  que  l’objection  est  plus 
spécieuse  que  réelle. 

i°.  C’est  aux  créanciers  de  la  Nation  et  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  que  vous  avez  voulu  conserver  les 
domaines  nationaux  : les  habitans  de  Landrecies  sont 
l’un  et  l’autre. 

2°;  On  a dit  , dans  la  première  commission  et  dans 
les  rapports , que  les  habitans  de  Landrecies  méritaient, 
à un  titre  particulier , de  recevoir  leur  indemnité  sur 
le  prix  des  domaines  qu’ils  avoient  plus  particulière- 
ment conservés  et  accrus  > et  cette  considération , fon^ 
dée  sur  un  fait  exact , puisque  les  ^entiers  sont  redeva.-* 
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bfes  à Landrecies  de  la  masse  des  biens  nationaux  de 
la  Belgique,  est  d’un  grand  poids. 

3°.  Landrecies  a au  moins  conservé  les  domaines 
nationaux  situés  dans  le  département  du  Nord , et 
c’est  dans  ce  seul  département  que  ses  habitans  dési- 
gneront les  domaines  à vendre.  Nous  sommes  assurés 
qu’il  en  reste  encore  d’invendus  pour  plus  de  douze 
millions  dans  ce  département;  et  que , dansll’étendue 
du  ci  - devant  district  de  Lille , il  en  reste  pour  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qui  est  déléguée 
pour  cet  objet. 

4°.  Enfin  vous  avez  déjà,  dans  plusieurs  circons- 
tances, éteint  des  dettes  de  la  Nation  par  de  pareilles 
délégations,  et  même  par  des  cessions  en  nature. 

Il  ne  reste  donc  plus  à examiner  que  le  mode  em- 
ployé pour  cette  délégation.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a cherché  à dégager  la  résolution  de  tout  ce  qui 
pouvoit  être  suppléé  par  les  réglemens  existans  ; il  faut 
la  juger  d’après  cette  observation  : d’ailleurs  son  exé- 
cution sera  dirigée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  a déjà 
exprimé,  dans  son  dernier  message,  son  opinion  en  ces 
termes  : 

^ Citoyens  représent  ans, 

« Le  Directoire  exécutif  adresse  au  Conseil  les  plans 
« des  maisons  à reconstruire  à Landrecies,  et  les  esti- 
» mations  faites  par  apperçu  des  dépenses , ainsi  que 
« vous  l’avez  demandé  par  votre  message  du  7 ven- 
» tose  présent  mois.  Vous  y remarquerez  une  pre- 
« mière  estimation  du  26  thermidor  an  4 > faite  Par 
” un  commissaire  envoyé  sur  les  lieux , et  montant 
« à 2,677,000  fr.  ; et  une  seconde, du  18  pluvios&an  6 * 
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99  faite  par  lé  conseil  des  architectes  établi  près  le 
« ministre  de  l’intérieur,  montant  à 2,261,875  fr. 

« Ces  deux  estimations  diffèrent  entre  elles  de 
» 4 ia5  fr. , somme  qui  devient  encore  plus  forte 
« lorsqu’gn  fait  attention  que  la  dernière  estimation 
” contient  des  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
« première. 

« Mais  cette  différence  provient  de  plusieurs  causes  : 
» i°.  Il  a été  difficile  d’obtenir  une  appréciation  juste 
« au  milieu  du  chaos  qu’offroit  la  commune  de  Lan- 
» drecies. 

» 2°.  Sur  les  ouvrages  compris  dans  le  premier  ap- 
« perçu , on  a dépensé  3 millions  assignats,  et  5o,ooo  fr* 
« numéraire. 

» 3°.  Le  second  apperçu  a été  dressé  par  le  conseil 
*>  des  bâtimens  civils  à Paris,  d’après  des  renseigne- 
« mens  qui  ne  peuvent  être  exactement  pris  que  sur 
« les  lieux  mêmes. 

» Au  reste  , il  est  presque  physiquement  impossible 
« de  parvenir  à. une  estimation  rigoureuse,  quelques 
» soins  qu’on  y apporte , parce  que  les  prix  des  mains 
« d’œuvre  et  des  matériaux  ont  éprouvé  beaucoup 
« de  variations , et  doivent  encore  en  éprouver  beau- 
« coup  jusqu  a la  paix  définitive. 

» Il  vous  appartient  donc , citoyens  représentai  , 
s»  de  fixer  un  mode  qui , en  ayant  égard  à toutes  ces 
» variations , accorde  , autant  que  possible  , l’intérêt 
« du  trésor  public  avec  celui  des  malheureux  habitans 
« de  Landrecies.  ** 

D’après  cet  examen  des  objections  qui  ont  ptr 
être  prévues , votre  commission  a cru  que.  vous  ne 
vous  arrêteriez  pas  à quelques  expressions  obscures 
qui, dans  toute  autre  circonstance, auroient  pu  retarder 
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Inexécution  de  rengagement  pris  pour  la  reconstruc- 
tion de  Landrecies.  L’article  premier  décide  formelle- 
ment que  ce  sera  la  somme  de  2,261,78 5 fr. , qui  sera 
mise  à la  disposition  de  la  commune  de  Landrecies  : 
il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  expressions  qu’emploie 
l’article  second  , le  Directoire  fera  délivrer  lesdits 
biens  nationaux , un  sens  trop  littéral  : cette  délivrance 
n’est  évidemment  qu’une  désignation , puisque  l’art.  III 
veut  que  les  mêmes  biens  soient  vendus  en  la  forme 
1 ordinaire . 

La  résolution  ne  s’explique  pas  clairement  sur  la 
nature  des  biens  nationaux  qui  pourront  être  désignés 
et  vendus , ni  sur  la  circonscription  de  localité  de  ces 
biens  *,  mais  les  doutes  qui  pourroient  naître  de  ce  silence 
sont  facilement  écartés  lorsqu’on  examine  l’ensemble  de 
lg,  résolution.  En  effet , quant  à la  première  incertitude, 
elle  disparoît  dès  qii’ on  remarque  que  les  biens  déli- 
vrés , ou  désignés , doivent  l’être  sur  estimation  rigou- 
reuse , et  que  leur  produit  doit  être  versé  dans  une 
caisse  particulière . Il  devient  évident  que  ces  biens 
nationaux  ne  peuvent  être  estimés  et  vendus  qu’en 
valeur  réelle  écus. 

La  localité  est  encore  indiquée  par  la  disposition 
de  l’article  III , qui  exige  que  la  vente  soit  faite  par 
V administration  centrale  du  Nord.  Il  est  donc  bien 
entendu  que  ce  ne  sera  que  dans  l’étendue  de  ce  dé- 
partement que  les  biens  nationaux  seront  désignés  et 
délivrés. 

Votre  commission  a d’ailleurs  été  rassurée  par  la 
considération  quelle  vous  a déjà  communiquée.  Si 
quelque  compagnie  étoit  admise  à coopérer  par  l’avance 
de  ses  fonds , ou  par  un  concours  de  travaux,  de  four- 
nitures , de  directions , il  seroit  convenable  d’opposer 
une  rigide  sévérité  à.  l’approbation  d’une  mesure  qui  ne 
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■ serait  pas  parfaitement  claire  ; mais  l’opération  qui 
vous  est  proposée  ne  sortira  pas  des  mains  des  admÜ 
nistrateurs  , et  de  dessous  les  yeüx  des  administrés  : elle 
sera  conduite , suivie  , dans  toutes  ses  parties  par  le 
Directoire  et  les  ministres , sur  des  pians  et  devis , et 
d apres  des  instructions  qui  nous  ont  été  communi- 
quées. 7 

La  commission , composée  de  nos  collègues  Mau- 
petit , Jeyardat  - Fombelle,  et  moi,  vous  propose,  a 
1 unanimité , d approuver  la  résolution. 

Nota..  La  resolution  a été  approuvée  le  même  jour 
au  germinal.  ' ,/ 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal  an  7* 
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